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Cahier de doléances du Tiers État de Thiville (Eure-et-Loir)
1° Les habitants de la paroisse de Thiville représentent que leur bourg est une grande partie de l’année inondé, ce qui en rend l’habitation malsaine ; ils demandent que sur les travaux de charité il en fût ordonné une somme suffisante pour réparer les rues de ce bourg. 

2° Que les impôts fussent payés dans toute l'étendue du royaume proportionnellement aux facultés de chaque individu. 

3° Que tous les impôts, tels qu'ils puissent être, demeurent supprimés si l'on sépare l'assemblée des États généraux sans faire droit aux cahiers présentés à Sa Majesté par lesdits États généraux. 

4° La suppression des maîtrises. 

5° L'uniformité des mesures. 

6° La réforme dans la justice, les frais que font les plaideurs excédant souvent le prix de la chose en litige. 

7° Que le droit de franc-fief ne fût perçu que lorsque le fief serait composé au moins de 12 arpents. 

8° La suppression des aides et gabelles. 

9° Que les gros décimateurs fussent chargés de toutes espèces de réparations aux églises, clochers, presbytères, etc., ces objets étant toujours à la charge des propriétaires et locataires. 

10° Que le Clergé et main-mortes fussent autorisés et même obligés de recevoir le remboursement de tous leurs droits seigneuriaux, sur la juste appréciation qui en sera faite à l'assemblée générale des États généraux, suivant la valeur des terres de chaque canton où ils perçoivent leurs droits. 

11° Que le gouvernement ne pût jamais, sous quelque prétexte que ce fût, ordonner la levée d'un nouvel impôt qu'il ne fût préalablement consenti par la Nation assemblée. 

12° Que l'assemblée des États généraux eût lieu au moins tous les cinq ans et que les ministres fussent obligés d'y rendre compte de leur gestion. 

13° Qu'il fut établi dans chaque paroisse un bureau de charité composé du seigneur ou son représentant, du curé ou de deux notables habitants, où tous ceux qui jouissent d'une certaine aisance verseront leur superflu, afin de faire subsister les familles indigentes de leur paroisse. 

14° Que les seigneurs de fief ne puissent faire passer aux propriétaires qui ont des terres dans leurs seigneuries plus d'une reconnaissance pour tout ce qu'ils possèdent, quand même ils auraient plusieurs fiefs réunis. 

15° Qu'il soit établi de distance en distance des médecins, tant pour les hommes que pour les animaux, et qui seront obligés de faire leurs fonctions gratis. 

16° Qu'on établisse la liberté de la presse, et même qu'il fût établi une imprimerie dans toutes les villes qui ont 4000 âmes. 

17° Que tout citoyen ne puisse être privé de sa liberté que suivant les lois du royaume et non arbitrairement. 

18° Qu'il fut établi des États provinciaux par tout le royaume. 

19° La suppression des justices seigneuriales qui pourraient être remplacées par un tribunal composé du seigneur d'un fief dans la paroisse, du curé et d'un notable habitant de la paroisse ; la partie condamnée au plus prochain juge royal serait punie d'une amende envers le bureau des pauvres de la paroisse, si elle succombait dans sa cause. 

20° Il se trouve une ferme dans leur paroisse alternative, au moyen de quoi elle paye taille une année dans leur paroisse et l'autre année dans la paroisse de Charray, ce qui fait et cause toujours du dérangement dans la répartition du rôle de leur taille : en conséquence ils demandent que cette ferme soit tout à fait de leur paroisse ou tout à fait de celle de Charray et que leur paroisse soit déchargée en entier de l'impôt que ladite ferme doit supporter. 

21° Les fermiers des dîmes usent de la liberté qu'on leur laisse de se faire imposer à leurs domiciles qui fréquemment se trouvent dans les villes taillables, ce qui fait une surcharge pour la paroisse qui paye dîme: que tous les arrangements soient prohibés, ils tendent à la destruction des campagnes par la surcharge qu'ils occasionnent. 

22° Que les paroisses fussent dans le cas de pouvoir imposer toutes les terres qui sont dans le cas de soutenir la culture et que les propriétaires mettent en bois et agrément. 

23° Que les propriétaires ne réunissent point deux fermes en une, attendu que les gros emplois sont bien moins cultivés qu'un médiocre, et par là les mettent dans le cas d'un moindre rapport; d'ailleurs cela prive l'établissement de bien des jeunes gens, et ce qui fait aussi qu'on ne peut pas faire tant d'élèves de bestiaux que ci-devant et qui occasionna la cherté et rareté. 

24° Que les colombiers soient supprimés, vu que les pigeons portent un grand préjudice au public. 

25° Qu'un fermier ait droit de détruire le gibier qui ravage et endommage ses grains. 

26° Que les seigneurs n'aient pas le droit de faire mettre des billettes au cou des chiens des fermiers, ce qui les met hors d'état souvent de pouvoir servir à garder leurs troupeaux. 

27° Que les garde-chasses n'aient pas le droit de faire un procès sans témoin, et qu'ils n'aient pas le droit de tuer les chiens qui s'écartent quelquefois du berger. 

28° Que leur paroisse est réduite dans une triste situation, attendu une grêle considérable qui a tombé sur leurs récoltes en 1783 et 1787, et en 1788 ils ont manqué de mettre partie de leurs terres en blé par les pluies qui en ont rendu la culture impossible, et que leur paroisse est très chargée d'impôts. 

29° Que l'impôt de la corvée fût supprimé. 

30° Que les fermiers des biens de main-morte aient droit de jouir jusqu'à la fin de leurs baux, si au cas il arrivait interruption pendant le cours du bail. 

31° Que les ouvriers des quatre corps de métiers, comme maréchaux, charrons, bourreliers et cordiers, comme faisant partie du Tiers état, aient leurs anciens privilèges qu'ils avaient ci-devant dans le royaume, qui était de 16 mois de privilèges avant le maître d'hôtel des fermiers leurs débiteurs. 

Fait et arrêté à Thiville, ce 6 mars 1789. 

